L’Union européenne face au défi de l’immigration
Depuis le début de cette année, l’Europe est confrontée au très grand défi d’une vague migratoire sans précédent. La grande majorité des migrants actuels est issue de pays, soit en guerre (Syrie, Irak, Afghanistan..) soit en déliquescence (Erythrée, Somalie, Lybie…). Ils sont donc, pour la plupart d’entre eux à la recherche de la paix dans des pays plus sûrs et plus riches capables de les accueillir durablement souvent en tant que réfugiés. Ils ont abandonné leur pays, par familles entières, pour se reconstruire ailleurs. Ils utilisent tous les moyens possibles pour venir en Europe, au risque de leurs vies, en étant en plus exploités par des réseaux de passeurs.
Cette vague migratoire est pour l’instant traitée plus par les Etats directement concernés comme la Grèce, l’Italie ou la Hongrie que par l’Union européenne dans son ensemble. Certains Etats semblent plus généreux que d’autres pour organiser l’accueil, comme l’Allemagne, si on en croit la dernière conférence de presse de la chancelière sur ce sujet. D’autres sont très réticents à augmenter l’accueil d’immigrés, comme le Royaume-Uni. La France semble avoir une position plus réservée, notamment sur l’idée de quota pour la répartition des accueils des nouveaux immigrés ou des demandeurs d’asile. 
Cette vague migratoire est incontestablement un défi pour l’Union européenne sur plusieurs points. 
C’est d’abord un défi pour son système de contrôle des frontières extérieures de l’Union. En effet, ce contrôle repose sur les services des Etats qui ont la charge sur leur territoire du contrôle de cette frontière pour eux comme pour l’Union. Ainsi, cela repose notamment sur la Grèce et son territoire très complexe compte tenu de la multiplicité des ses îles et sur l’Italie. D’autres Etats ont choisi de créer des murs pour tenter de limiter les accès, l’Espagne, la Bulgarie et la Hongrie. Il n’existe pas de gardes frontières européens. 
C’est ensuite un défi pour l’organisation de son système dit de Schengen, c’est-à-dire la libre circulation des personnes entre ses Etats membres. Ce système repose, en effet, sur la confiance entre Etats membres et le traitement des demandes d’asile par le premier pays d’accueil, ce qui alourdit la charge des Etats d’entrée. 
C’est enfin un défi pour l’expression réelle, ou pas, de la solidarité humaine des européens, donc pour l’application à cette nouvelle population des valeurs européennes fondamentales. 
Cette pression migratoire intervient à un moment très particulier pour l’Union européenne. En effet, les Européens semblent douter de plus en plus des effets positifs du processus d’intégration. De nombreux Etats sont tentés de se replier sur eux-mêmes donc de mettre en question cette Europe. La perspective d’un référendum au Royaume-Uni en atteste. Les partis populistes semblent de plus en plus écoutés lorsqu’ils pointent leur rejet de la construction européenne, notamment sur le thème des dangers de l’immigration et de la libre circulation. Cette perspective de repli sur soi ne représente qu’une vision à très courte vue, pour l’avenir de notre continent. Supprimer la libre circulation au sein de l’Union et détricoter l’espace Schengen seraient la remise en cause complète du projet européen. 
Au contraire, les Européens et l’Union européenne se doivent de relever ce grand défi qui risque de durer pour affirmer leur attachement à leurs valeurs de droits de l’homme et de libertés fondamentales. Dans le cas contraire, ces valeurs ne seraient plus qu’une fiction. L’Union européenne et ses Etats membres doivent donc prendre leur part dans l’accueil et le traitement digne des réfugiés. Cela suppose de donner aux Etats les moyens d’accueil et de distinction plus précise des demandeurs d’asile et des immigrés illégaux. Là encore, le chacun pour soi n’est plus acceptable dans l’Union européenne. 
Ce nouveau défi force l’Union européenne à avoir une réelle politique d’immigration et pas seulement à réagir à l’urgence d’un moment particulier de son histoire. Cette politique ne peut se passer d’un système commun d’asile et se contenter de la juxtaposition de systèmes nationaux. Cela devrait entraîner une répartition de la charge, donc des formes de quotas par pays en fonction de ses capacités d’accueil. La frontière extérieure de l’Union européenne devrait être gérée collectivement. Cela suppose aussi de transformer l’agence Frontex en un corps de gardes frontières européens. Cela permettrait en même temps de mieux lutter contre les passeurs et les filières clandestines. Il s’agit aussi de dresser collectivement la liste des Etats sûrs et celle des autres. L’Union européenne devrait plus clairement contribuer au développement des Etats économiquement faibles pour réduire l’immigration clandestine. De même, elle doit prendre part, avec d’autres, à la résolution des conflits pour les pays en guerre dont proviennent les réfugiés. 
C’est en relevant collectivement ce grand défi de l’immigration que l’Union européenne donnera une preuve réelle qu’elle constitue aussi un projet politique pour un espace réellement commun de paix et de liberté. 
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